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I
-
Présentation de l’ouvrage
Cet ouvrage, coordonné par Françoise Dupuich-Rabasse, fait suite à un colloque, organisé par le CESAMES (Centre d’études sur l’analyse des mutations économiques et sociales) et le Groupe ESC-Rouen en mars 2002, qui avait pour sujet la « Gestion des compétences et le Knowledge Management ».

La thématique abordée, lors de cette journée, a été de savoir comment la GRH pouvait être amenée à évoluer aujourd’hui et chercher à créer de la valeur en intégrant la gestion des compétences et des connaissances dans la gestion des personnes au quotidien. Cette manifestation réunissait plusieurs chercheurs et professionnels qui se sont exprimés, principalement, autour de 3 concepts : la gestion des compétences, le knowledge management et la création de valeur.

Les communications qui composent cet ouvrage sont réparties autour de quatre thèmes :

-
Management du capital immatériel

-
Knowledge management et gestion des ressources humaines

-
Gestion des compétences et création de valeur

-
Pilotage de l’organisation et création de valeur.

II
-
Présentation des auteurs

Mohamed Bayad, professeur des Université, Laboratoire de recherche en génie des systèmes industriels à Nancy.

Didier Cazal, professeur à l’IAE de Lille, docteur ès sciences économiques, habilité à diriger des recherches en gestion. Il est directeur adjoint du Graphe. Ses thèmes de prédilection portent sur les aspects épistémologiques de la gestion, sur le management comparé et international.

Didier Chabaud, maître de conférence en Sciences de Gestion à l’Université de Cergy‑Pontoise. Ses thèmes de recherche sont : la théorie des organisations, les formes d’organisation du travail et la gestion des connaissances, l’entrepreneuriat.

Charles-Henri d’Arcimoles, professeur à l’IAE de l’Université de Tours. Son axe de recherche porte sur la relation entre la finance et la gestion des ressources humaines, les enjeux et difficultés, internes et externes, d’une valorisation financière des ressources humaines.

Anne Dietrich, chercheur, Graphe-CLAREE – Centre Lillois d’Analyse et de Recherche sur l’Evolution des Entreprises – UPRESA CNRS 8020.

Emmanuel Dion, enseignant chercheur en marketing, Audencia Nantes.

Françoise Dupuich-Rabasse, professeur associé à l’ESC Rouen, responsable du département management et stratégie, membre du CESAMES.

Sylvie Ehlinger, maître de conférence à l’Université de Cergy-Pontoise.

Isabelle Géniaux, MCF, Université Lyon 2, chercheur associé ISEOR.

Pascal Krupka, professeur associé à l’ESC Rouen, membre du CESAMES.

Stéphane Leymarie, enseignant chercheur, Centre européen de recherche en management ds organisations à Metz.

Sylvie Mira-Bonnardel, MCF, Ecole Centrale de Lyon, Laboratoire Centrale Génie Industriel.

Nathalie Richebé, enseignant chercheur en Gestion des Ressources Humaines, Audencia Nantes

Evelyne Rouby, maître de conférences en Sciences de Gestion – ROGIGE IDEFI – Sophia Antiplis - Nice

Christophe Schmitt, maître de conférences, Centre européen de recherche en management des organisations à Metz

Guy Solle, maître de conférences en Sciences de Gestion – ROGIGE IDEFI – Sophia Antiplis - Nice

Stéphane Trebucq, Docteur en sciences de gestion, maître de conférences à l’IAE de l’Université Montesquieu Bordeaux IV, membre du laboratoire CECI (Centre de recherche en contrôle et en comptabilité internationale) - Participe aux travaux de l’équipe Entrepreneuriat et Stratégie en portant un regard particulier sur la question des ressources engagées en phase de démarrage des activités – Membre du CRECCI (Centre de recherche en contrôle et en comptabilité internationale).

Georges Trepo, diplômé de HEC, MBA de l’Université de Chicago, Docteur d’Harvard Business School – Actuellement, Professeur en management des ressources humaines dans les Groupe HEC et Programme Chair en la division Conseil de l’Academy of Management aux Etats-Unis.

Philippe Zarifian, Professeur de sociologie à l’Université de Marne-la-Vallée et chercheur à l’Ecole Nationale des Ponts et Chaussée

III
-
Postulats

La Gestion des Ressources Humaines contribue à la création de valeur en entreprise et constitue une importante réserve de valeur pour celle-ci. Ses ressources lui permettent, en effet, d’être compétitive et sont à la base de la compétence de l’organisation.

La GRH joue un rôle essentiel et participe à la stratégie de l’entreprise car elle permet de gérer non seulement les compétences mais aussi les connaissances et favorise ainsi les innovations managériales propres à l’entreprise.

Dans des contextes de plus en plus complexes et un environnement changeant, l’amélioration des compétences individuelles et collectives, le développement et les mises en place de knowledge management deviennent des éléments importants de la performance globale des entreprises. La gestion des compétences crée de la valeur dans la mesure où les salariés se développent professionnellement et développent leur employabilité. 

La gestion des compétences et des connaissances constitue un renouveau de création de valeur en Gestion des Ressources humaines.

IV
-
Résumé de l’ouvrage

PREAMBULE

(
Compétence, performance et valeurs

Plusieurs définitions du terme valeur peuvent être données suivant que l’on parle de : la valeur‑client, la valeur performance, la valeur service et la valeur financière et que l’on fait le rapprochement avec la compétence.

Dans un ouvrage consacré à l’avantage concurrentiel, l’économiste Porter donne une définition de « la valeur client» en disant que « la valeur est le prix que le client est prêt à payer pour le produit offert, compte tenu de l’appréciation qu’il fait de l’effet de différenciation », il est prêt, en effet, à payer un surcoût pour cela. L’essentiel pour Porter est de savoir sélectionner les activités les plus stratégiques qui produiront la différenciation. L’objectif de la firme est d’identifier et de promouvoir les compétences correspondant au développement de ces activités et à leur mise en synergie.

La valeur performance, qui se distingue difficilement de la valeur client, se situe à un autre niveau que l’on peut qualifier de « tactique-opérationnel » car elle a des conséquences pratiques sur le fonctionnement organisationnel de la firme. Elle consiste à faire progresser des données précises de la performance, comme le délai ou la qualité, dans une stratégie donnée. Le concept de « chaîne de valeur » est équivalent à celui de processus et désigne toutes les activités qui vont permettre d’engendrer une performance supérieure. Celui‑ci ne crée pas de valeur nouvelle, et ne peut donc être identifié à la définition de la valeur de Porter, mais optimise l’obtention d’une valeur déjà existante. De ce fait, l’approche des compétences ne peut pas être considérée comme stratégique car elle cherche avant tout à perfectionner l’usage des compétences et de l’organisation en fonction d’une prise en charge explicite de l’amélioration des performances du processus.

La valeur de service est un nouveau concept qui est défini comme étant « la transformation opérée dans les conditions d’activités d’un destinataire, et donc les nouveaux potentiels d’usage qui lui sont offerts, transformation que ce destinataire jugera positive et qu’il sera disposé à payer ». Cette valeur de service peut faire partie d’une stratégie de différenciation et être différenciante par rapport à la concurrence. Elle change l’approche de la compétence qui, dans un cadre professionnel, sera définie comme la prise d’initiative et de responsabilité d’un individu pour engendrer le service, en faisant face avec succès à des « situations –clients ». Cette compétence doit irriguer toutes les fonctions de l’entreprise et leurs relations. Le service à concevoir doit être le trait d’union entre tous les métiers et fonctions de l’entreprise de service. La valeur de service pourra absorber la valeur client.

La valeur financière n’est pas nouvelle car la valorisation du capital a toujours été le mobile central de l’activité économique et une tendance au développement du cycle capital-argent a toujours existé. Ce qui est nouveau, c’est l’importance prise par le marché des capitaux et le pouvoir pris par les actionnaires. Dans ce cadre là, on ne parlait pas jusqu’à présent de compétences, mais de réduction de coûts salariaux, de pression sur les effectifs, de rentabilité. Aujourd’hui les choses sont en train de changer avec un comportement nouveau des actionnaires qui accordent de plus en plus d’importance à leur image sociale et interviennent de ce fait dans les choix stratégiques de l’entreprise. De ce fait, si l’entreprise sait mettre en avant le potentiel de compétences en tant que source essentielle de réussite de sa stratégie et comme facteur essentiel de construction d’une relation forte aux clients alors il peut être apprécié comme tel par les actionnaires.

Philippe Zarifian montre que la « création de valeur » est soit de la valeur client, soit financière.

(
Ressources humaines et création de valeur : Essai de modélisation et application à l’actionnariat salarié

Les Ressources Humaines peuvent donner un avantage concurrentiel à l’entreprise et contribuer à la création de valeur pour l’actionnaire.

Le schéma ci-dessous présente une formalisation des relations entre RH et création de valeur. Il montre que les effets des ressources humaines sur la création de valeur dépendent des opportunités et contraintes de stratégie et d’environnement et que l’avantage concurrentiel espéré des ressources humaines s’inscrit pleinement dans la politique générale et la stratégie de l’entreprise.

De plus, les relations entre les ressources humaines et la création de valeur doivent prendre en compte les deux dimensions du rendement et du risque. En effet, les relations entre l’avantage concurrentiel et le rendement relèvent des effets supposés des ressources humaines sur la performance : les indicateurs de productivité, de qualité, de satisfaction clients ou d’innovations peuvent être des repères pertinents pour comprendre les effets économiques des ressources humaines. Elles doivent également intégrer la dimension du risque qui peut se traduire en matière de RH, par exemple, par des risques de conflits, des risques d’éclatement de l’équipe de direction ou encore par des risques financiers liés à la masse salariale.

Le facteur temps est également important dans cette dynamique car chacun sait que les effets, aussi bien positifs que négatifs, sont souvent longs à se manifester en matière de ressources humaines.
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Le cas de l’actionnariat salarié

Lorsque l’on regarde, par ailleurs, les effets de l’actionnariat salarié on s’aperçoit que celui-ci peut avoir un impact sur la performance et la création de valeur. Ses effets sont supposés positifs sur la productivité et le comportement des salariés mais il n’est pas certain qu’ils soient un facteur de valeur actionnariale. Les données actuelles ne permettent pas de montrer que l’actionnariat salarié participe à l’avantage concurrentiel RH. On peut toutefois noter que certains déterminants stratégiques et contextuels jouent un rôle dans la détermination de l’avantage concurrentiel, le 1er étant le degré de contrôle du capital. L’actionnariat salarié renforce généralement la direction en place et diminue de ce fait les risques d’OPA hostile, cela en fait un dispositif important de la stratégie financière de l’entreprise. Il y a une imbrication certaine entre les effets des déterminants de la mise en place de l’actionnariat salarié et les conséquences propres de cet actionnariat.

Première partie : Management du capital immatériel

Contribution de la GRH à la création de valeur en entreprise

Dans un environnement de plus en plus complexe, les entreprises se trouvent dans l’obligation de créer de la valeur et ont compris, pour cela, qu’il était important de mobiliser leurs ressources humaines. Il est reconnu aujourd’hui que l’acteur salarié joue un rôle central dans le développement de l’entreprise et que les pratiques de la GRH évoluent notamment dans les domaines de la gestion des connaissances et des compétences. Pour répondre à la question « Comment comprendre et appréhender la relation entre GRH et valeur ? » les auteurs font le postulat que dans une perspective dynamique de la valeur, la GRH joue un rôle important, car elle permet de gérer non seulement les compétences mais aussi les connaissances et favorise des innovations managériales favorables au développement de l’entreprise.

Traditionnellement dans les organisations, la notion de valeur fait référence à la valeur d’échange et à la valeur d’usage. Mais parallèlement à cette notion, l’approche de l’entreprise par la GRH se structure autour de 4 modèles qui peuvent cohabiter au sein d’une même organisation :

-
Le premier modèle renvoie à l’organisation taylorienne qui est avant tout basée sur la prédictabilité et l’efficience. Le personnel est considéré comme un facteur de production à optimiser et il correspond à un coût qu’il convient de minimiser. Le contrôle joue un rôle essentiel dans la régulation et l’efficience de l’organisation. Par rapport à cette approche, les salariés sont envisagés de façon interchangeable.

-
Le deuxième modèle correspond à celui développé par le courant des relations humaines. On commence à considérer les acteurs de l’entreprise comme une ressource différente des ressources matérielles. Il est nécessaire de tenir compte des besoins de l’individu et il est important de concilier besoins techniques et besoins humains. On est dans un souci d’équité.

-
Le troisième modèle considère le personnel comme une ressource de l’entreprise. C’est une gestion des ressources humaines qui permet de donner aux acteurs une place centrale dans l’organisation. Aux besoins d’équité et à la nécessité d’efficience vient s’ajouter l’efficacité. L’acteur joue un rôle important dans le développement de l’entreprise. Le rôle du management est de mobiliser les ressources humaines de l’entreprise. On passe d’une logique de contrôle à une logique de participation ce qui tend à diminuer la séparation entre le stratégique et l’opérationnel, entre la réalisation et la conception.

-
Le quatrième modèle englobe la compréhension des comportements des acteurs dans les entreprises. La gestion des ressources humaines est liée à l’efficience, l’équité et l’efficacité mais elle doit aussi tenir compte des buts poursuivis par les salariés. L’objectif est d’avoir une convergence entre les buts des acteurs de l’entreprise et de l’entreprise elle-même. La coopération devient un élément essentiel de l’organisation. Ce modèle est complémentaire des trois autres.

Mais il y a des limites entre l’approche «exogène » de la valeur et l’approche « endogène des RH ». En effet, il faut noter que les différentes approches de la notion de valeur privilégient certaines parties prenantes de l’entreprise (dirigeants, clients) et négligent souvent l’apport du personnel. La notion de valeur renvoie à une conception indépendante et exogène.

Valeur et GRH ne se rejoignent que dans l’approche classique de la valeur où la main d’œuvre participe à la détermination de la valeur par la quantité de travail incorporée dans la fabrication d’un produit. La valeur étant souvent vue par rapport à son aspect exogène, ceci sous tend que les RH ne participent qu’indirectement à la valeur, elles renvoient généralement à la notion de performance (aspect endogène) plutôt qu’à la notion de valeur (aspect exogène). Dans ce contexte, la GRH est l’intermédiaire entre la performance et la valeur jugée par les clients.

Peu de chercheurs et de théoriciens remettent en doute le principe que la GRH puisse constituer une importante réserve de valeur pour l’entreprise. Ses ressources lui permettent d’être compétitive et constituent des « actifs stratégiques » qui sont à la base de la compétence de l’organisation. Edith Penrose dans son ouvrage intitulé « Theory of the growth of the firm » explique que la connaissance détenue par un salarié a une valeur économique au même titre que toute autre ressource matérielle et place ainsi la connaissance au centre du processus de création de valeur.

Aujourd’hui la capitalisation des connaissances et des compétences de l’entreprise devient primordiale, ce qui explique que la GRH soit de plus en plus associée au processus de création de valeur. En effet, la gestion des compétences dans une perspective de co‑construction de la valeur passe par les concepts de capitalisation des connaissances et de management des connaissances, ce qui a un impact sur la GRH et explique qu’elle cherche à :

-
Identifier, cartographier, hiérarchiser les savoirs (connaissances explicites et connaissances tacites) qui sont nécessaires aux prises de décision et au déroulement des processus essentiels des activités de l’entreprise,

-
Préserver les connaissances,

-
Valoriser les connaissances et les mettre au service du développement de l’entreprise,

-
Actualiser les connaissances en les mettant à jour et en les enrichissant au fur et à mesure,

-
Manager les connaissances ce qui couvre toutes les actions de la GRH visant à répondre à la problématique de la capitalisation des connaissances dans son ensemble : il faut aligner le management des connaissances sur les orientations stratégiques de l’organisation. Pour la GRH, il faut repérer les connaissances cruciales, les préserver et les pérenniser tout en faisant en sorte qu’elles soient partagées et utilisées par le plus grand nombre au profit de l’augmentation de richesse de l’entreprise.

Nous constatons que le rôle de la RH dans le processus de création de valeur est de plus en plus important. Les RH interviennent en effet pour recruter et intégrer des personnes de qualité (marché interne du travail), pour développer des expertises (capital social) et faciliter l’émergence de nouveaux savoirs (apprentissages individuels et collectifs). Elles permettent également la coopération par le partage d’expériences et d’informations, elles créent des réseaux ou participent à leur création et aident à l’émergence d’une culture organisationnelle.

La compétence RH est maintenant un élément clé de la compétence distinctive de l’organisation. La GRH se voit désormais confier la mission de construire les compétences individuelles et collectives indispensables à la création de valeur durable.

Une stratégie pour la gestion des connaissances

Dans un environnement en perpétuel changement, les entreprises cherchent à s’adapter en permanence et à capitaliser les connaissances déjà acquises pour mieux apprendre et réagir au contexte extérieur.

La gestion des connaissances est une réponse à ces changements et permet d’accéder à la culture du partage de la connaissance. L’organisation apprenante est un concept organisationnel qui répond à ce nouveau type de culture où la connaissance se partage et conduit à un apprentissage collectif. La masse de connaissances et d’expériences de l’organisation fait partie intégrante de son capital et constitue une composante essentielle de son potentiel, elle permet de générer des compétences qui feront à terme la différence avec ses concurrents.

Il ne suffit pas pour réussir d’additionner des compétences individuelles mais c’est l’organisation tout entière qui doit être gérée comme un système en apprentissage permanent, un système qui évolue parce qu’il est capable d’apprendre

L’apprentissage organisationnel représente un cadre général d’apprentissage dans les organisations. Les connaissances d’une entreprise ne résident pas seulement dans le savoir mais aussi dans le savoir-faire et c’est cette masse du savoir et du savoir-faire qui constitue la 1ère richesse d’une organisation. L’autre composante de l’apprentissage est le fait d’apprendre de ses expériences vécues et de prendre en compte le « feed-back » de ses actions.

Pour certains chercheurs, une organisation ne peut devenir apprenante que si ses membres modifient la façon dont ils raisonnent et agissent et améliorent leur capacité à prendre des décisions et à agir efficacement. L’objectif principal est de combattre les routines défensives qui font obstacle au changement et à l’apprentissage pour permettre les innovations et le changement. Si les entreprises n’apprennent pas, elles se contentent de répéter des pratiques anciennes, les améliorations ne sont alors que fortuites et de courte durée. C’est pourquoi, il faut mettre en place des systèmes ou procédures qui permettent de recevoir, collecter et partager des informations extérieures à l’entreprise (l’apprentissage se faisant en fonction des ses propres expériences mais aussi à partir des expériences et succès des autres).

La transparence et le partage sont importants car ce sont les individus qui apprennent au sein d’une organisation et non une organisation qui apprend. Il y a donc un passage délicat à réaliser entre l’apprentissage des individus à celui de l’organisation. Il faut pour cela développer « l’apprendre en équipe ». Aujourd’hui les systèmes de technologies de l’information fournissent des outils qui permettent le partage du savoir et le transfert de connaissance à travers toute l’organisation. Il est important de spécifier qu’une entreprise ne peut devenir apprenante que si elle arrive à développer la participation et à faciliter l’apprentissage de tous.

Deuxième partie  : Knowledge Management et Gestion des Ressources Humaines

Gestion des compétences et knowledge management dans les réseaux d’entreprises

La recherche et l’analyse relative à la gestion des compétences et des connaissances dans l’entreprise se sont intensifiées ces dernières années. Le knowledge management est organisé autour de deux axes qui sont la capitalisation des connaissances et la gestion des compétences.

La gestion du savoir joue un rôle important dans les entreprises car elle est un levier de performance, de cohérence interne et d’adaptation au changement, elle permet de faire face à la complexité et favorise l’anticipation. Très peu de travaux traitent de la gestion des compétences et des connaissances dans le cadre d’entreprises réseaux ou de réseaux d’entreprises. Le knowledge management dans les entreprises en réseau permet des interactions, des confrontations et des enrichissements de savoirs et de compétences disponibles dans le réseau. Chaque entreprise s’enrichit ainsi « d’une dynamique cognitive collective ».

En 1990, P. Boulanger dans son ouvrage « Organiser l’entreprise en réseau » fait ressortir le fait que la notion de réseau suggère une idée d’entraide et de collaboration entre ses membres.

Pour Gandori et Soda (1995), le réseau tient sa richesse de sa diversité, il présente une forme intermédiaire entre l’organisation et le marché. L’avantage de ce type d’organisation est sa flexibilité et son potentiel d’innovations. Il permet des économies de coûts de transaction.

D. Ettighoffer et P. Van Beneden dans leur ouvrage « Met@-organisations, les modèles d’entreprises créateurs de valeur » considèrent qu’au 21ème siècle, les organisations se transforment pour créer de la valeur. Les entreprises en réseau correspondent à des « grappes d’entreprises » qui coopèrent entre elles et qui grâce aux NTIC favorisent la collaboration et permettent d’éviter l’obsolescence des connaissances. Pour eux, la compétitivité repose sur la capacité des firmes à collaborer.

On peut dire que les réseaux sont évolutifs, dynamiques, souples et flexibles. Comme nous l’avons vu, ils impliquent une intelligence collective, ils sont favorables aux apprentissages et transforment l’organisation en organisation apprenante. Ce type d’organisation favorise la compétitivité individuelle, le transfert et le partage de l’information, des savoirs et savoir-faire.

Il y a peu de réflexion et d’analyse sur la gestion des compétences et des connaissances dans les réseaux d’entreprise. On constate deux choses :

-
la gestion des compétences et des connaissances permet de faire un lien entre l’individuel et le collectif

-
le savoir (incluant compétences et connaissances) constitue la raison d’être du réseau.

La gestion des savoirs consiste à identifier, préserver, valoriser, enrichir, protéger, ce qui constitue une problématique nouvelle dans les réseaux d’entreprises. L’identification est au démarrage d’une réflexion de stratégie de réseau. L’enrichissement des savoirs constitue le cœur de la dynamique de réseaux : développer de nouveaux savoirs et savoir faire permet de développer un avantage concurrentiel réseau.

Il va de soi que plus le collectif est varié plus le degré d’intelligence collective s’élève, ce qui amène à dire que plus le potentiel d’intelligence collective est fort, plus le différentiel sera grand. Par contre, il est à noter que plus le collectif est homogène, plus le niveau de partage des connaissances et d’intégration des compétences dans le réseau sera élevé. Plus la croissance de la diversité du collectif augmente plus le degré de collectivisation des connaissances diminue. L’enrichissement des connaissances sera d’autant plus fructueux que les échanges dans le réseau dépasseront le cadre des métiers et des fonctions.

La gestion des compétences et des connaissances dans les entreprises en réseau pose un certain nombre de questions :

-
comment élaborer un collectif intelligent à partir d’organisations qui ont leur propre stratégie de développement ?

-
comment mettre en place des mécanismes d’apprentissage dans le réseau ?

-
comment préserver des savoirs étendus et en repenser la propriété ?

Pour terminer cet exposé, les auteurs nous présente l’exemple d’un réseau de 7 PME d’une filière micro‑électronique et apportent ainsi des éclairages, notamment aux entreprises dites « classiques », sur la gestion des compétences et des connaissances au sein de réseau d’entreprises. 

Sans rentrer dans les détails de cette présentation, il est intéressant de noter qu’à la suite de cette expérience, il ressort que la valeur créée en GRH est plus qualitative mais réelle. En effet, elle se mesure par une forte réduction du taux de départ des salariés des différentes PME. Cette conséquence positive résulte de la gestion des compétences au sein du réseau qui génère trois grandes évolutions :

-
un enrichissement des compétences individuelles sur les plans technique et relationnel : les salariés progressent sur le cœur de leur expertise mais s’enrichissent d’autres expertises et d’autres modes opératoires et pratiques de travail (permet d’éviter la routine qui est certes sécurisante mais pas valorisante).

-
la valorisation des compétences individuelles dans la réalisation de projets complexes : la reconnaissance du réseau et de son expertise collective conduit à une augmentation de demandes plus complexes. Cette croissance de la complexité ajoute au sentiment d’apprentissage celui, valorisant, de participer à la création de solutions innovantes, de se retrouver au cœur même du processus de création de savoir.

-
Un élargissement des champs de responsabilités généré par la croissance du portefeuille de projets : les succès du réseau amènent chaque entreprise à gérer un portefeuille de projets de plus en plus important, ce qui permet aux salariés d’avoir une évolution de carrière au travers d’un développement des compétences de management et d’un élargissement de leur champs d’action et de responsabilité.

Ces trois points principaux constituent les éléments fondamentaux de la création de valeur en gestion des ressources humaines au sein de ce réseau.

La cartographie cognitive : un outil de création de valeur pour le knowledge Management

Contrairement à la théorie, dans la pratique le KM ne relève pas des stratèges de l’entreprise mais des responsables RH. Le management des connaissances peut permettre à la GRH de renforcer son rôle d’acteur incontournable de création de valeur dans l’entreprise.

Dans les entreprises, les dispositifs de KM ont du mal à créer de la valeur. Parmi les freins à cette création de valeur, il y a :

-
la difficulté d’accéder à toutes les formes de connaissances disponibles dans l’organisation et notamment aux connaissances tacites, 

-
la difficulté d’identifier les connaissances pertinentes pour l’organisation parmi la multitude de données et d’informations disponibles. 

La cartographie cognitive (CC) semble être un outil qui permette de surmonter ces difficultés. Elle permet d’expliciter des connaissances tacites, de faire des analyses, des comparaisons et des synthèses entre des représentations individuelles ou collectives hétérogènes.

Le KM doit faire face à une double difficulté : l’hétérogénéité des informations accessibles et l’identification des informations utiles. Cela résulte de la confusion qui règne autour du concept de KM et à l’assimilation rapide entre information et connaissance. Or l’information n’est pas la connaissance.

Les processus de KM doivent utiliser différents formats de collecte et de diffusion suivant qu’il s’agit de données, d’informations ou de connaissances. De plus un prétraitement des données est indispensable, en effet, il ne suffit pas de recueillir des données, ce sont la qualité des informations retenues et la structuration du mode d’analyse et de restitution de ces données qui créent de la valeur.

La majorité des outils de KM ne permettent pas actuellement une mise en relation des données réellement valorisante. Ils traitent des informations susceptibles d’alimenter des connaissances, mais non des connaissances elles-mêmes et de leur mise en forme pour qu’elles puissent être communiquées et analysées. L’effort de capitalisation doit porter sur les connaissances fondamentales, celles qui se situent au cœur du métier de l’entreprise et sur lesquelles reposent les processus essentiels à ses activités.

L’importance des connaissances tacites à l’intérieur des entreprises est largement reconnue. Ces connaissances sont proches du savoir-faire, de l’habileté, de l’intuition, voire de l’inconscient. Cependant la majeure partie de l’information utile aux individus pour acquérir ses connaissances ne peut être codifiée ou écrite. Ces connaissances se diffusent à travers l’échange, le dialogue, l’interaction, au sein de groupes restreints.

Les outils de KM actuels se heurtent souvent au problème d’extériorisation et de formalisation de ces connaissances. Celles-ci ne peuvent être stockées et transférées de la même manière que des informations factuelles. Le partage de connaissances tacites se fait grâce à un processus de socialisation via des communautés de pratiques, groupes d’individus, de taille restreinte, qui ont en commun des intérêts, des expériences, … .

Une difficulté demeure, le stockage de ces connaissances et leur pérennisation. En effet, il s’avère que le transfert de connaissances tacites s’effectue au sein de ces groupes, leur capitalisation au niveau de l’organisation est plus difficile.

En tant qu’outil, la cartographie cognitive peut aider dans cette démarche. Elle permet de modéliser dans une représentation graphique les représentations, croyances ou connaissances d’un individu ou d’un groupe concernant un objet particulier. La carte cognitive représente l’enchaînement des idées d’un individu relatives à un objet donné. Elle est constituée de 2 types d’éléments : des concepts et des liens entre ces concepts.

La connaissance ne se résume pas à un fait. Elle constitue plutôt une carte, une toile d’informations relatives à un objet, traitées et connectées les unes aux autres. La carte cognitive est une unité d’analyse homogène, qui non seulement englobe des données, des informations, mais qui permet d’établir des liens entre ces données, de les structurer et d’obtenir ainsi une représentation graphique d’un ensemble de connaissances. Il devient alors possible d’effectuer des synthèses et des comparaisons entre des informations hétérogènes, de mettre en évidence les relations et les concepts les plus signifiants de ces représentations et ainsi d’apporter de la valeur ajoutée à des informations indifférenciées.

La carte cognitive permet de visualiser les représentations de différents individus, ceux-ci peuvent détecter les causes de leurs différences de perception et de compréhension d’un objet. Elle permet l’explicitation des connaissances.

La cartographie cognitive, sous certaines conditions, peut mettre en œuvre le processus d’externalisation décrit par Nonaka pour transformer des connaissances tacites en connaissances explicites. Elle peut aider les individus à structurer leur pensée, à la communiquer et à faciliter le passage de la conscience pratique à la conscience discursive. Elle permet à la personne d’énoncer des pratiques, qui jusqu’alors restaient en lui sous forme de connaissances tacites, puis de discuter de ces idées qu’elle visualise.

La carte cognitive a ses limites car elle n’est qu’une représentation graphique imparfaite de la représentation mentale du sujet. Elle résulte d’une série de transformations, liées à l’existence de multiples filtres réducteurs, opérées sur les représentations du sujet, ce dont il faut tenir compte dans l’analyse (difficulté de la personne à retranscrire  exactement ses représentations les plus profondes). De plus, le processus de la cartographie cognitive lui-même influence, en même temps qu’il les dessine, les représentations mentales du sujet.

Enfin la cartographie cognitive soulève également de nombreux débats quant à sa validité ou sa fiabilité. Elle est tout de même un outil intéressant, si on est conscient de ses limites, car elle permet d’approcher les représentations du sujet. Son utilisation est assez lourde aussi il convient de l’utiliser que lorsque les connaissances à collecter ont bien été identifiées ou lorsqu’il s’agit de faire émerger de nouvelles représentations.

Pour conclure, on peut dire que l’utilisation de la cartographie cognitive doit être contrôlée et ne doit s’appliquée qu’à des groupes de travail de petite taille. Elle en est qu’au premier stade de son développement dans l’univers du KM

Troisième partie : Gestion des compétences et création de valeur

De la gestion des compétences à la gestion par les compétences : vers une lecture étendue et décloisonnée du management des ressources humaines

Depuis les années 80, les modes d’organisation des entreprises changent car elles doivent être de plus en plus flexibles, réactives pour être compétitives et performantes. Elles s’orientent de ce fait vers une gestion par les compétences ce qui suppose qu’elles mettent en place une gestion « décloisonnée » de leurs compétences individuelles, collectives et organisationnelles (les compétences organisationnelles sont la résultante d’une intention stratégique et proviennent de combinaisons de ressources, de compétences individuelles et collectives, combinaisons propres à l’entreprise).

Ces impératifs ont fait évolué la place accordée au management des ressources humaines, l’entreprise ayant un potentiel de ressources et de compétences à valoriser qui peuvent, pour elle, être source d’avantage concurrentiel.

Les entreprises vont donc chercher à identifier les grands domaines de compétences qui seront susceptibles d’être valorisés sur le marché et vers lesquels elles vont vouloir exceller. Elles vont inventorier pour cela les savoirs, les savoir faire et les comportements indispensables à cette démarche. L’équipe managériale et les RH devront identifier les savoirs-clés c'est-à-dire les connaissances de base nécessaires à la constitution et au maintien de la compétence recherchée, les savoir faire à développer au regard de ces savoirs de base, identifier les savoir être à instaurer, c'est-à-dire, les attitudes individuelles et collectives qui vont permettre le développement des savoirs et savoir faire considérés comme fondamentaux.

Il est important de positionner la GRH dans ces différentes étapes qui ponctuent la gestion des compétences organisationnelles de manière à garantir une cohérence entre les différentes phases.

Pour assurer sa performance, après avoir cherché à identifier ses ressources et ses compétences stratégiques, l’entreprise va chercher à les développer et les valoriser et obtenir ainsi un avantage compétitif durable.

Une fois combinées, les compétences organisationnelles, qui supposent une accumulation des savoirs et un apprentissage collectif, doivent se concrétiser dans des produits, des services via des processus opérationnels. Ce sont ensuite les différents partenaires de l’entreprise (clients, partenaires, …) qui vont valider a posteriori les compétences de l’organisation. Cela implique 

que l’entreprise ait su faire évoluer sa stratégie, interpréter les attentes de ses clients, les anticiper et sélectionner, pour cela, les compétences essentielles à développer.

La fonction RH a un double rôle. Elle doit identifier les savoirs-clés nécessaires à la constitution de la compétence recherchée ainsi que les savoir faire à développer, au regard des savoirs de base, pour stimuler leur développement et leur mise en œuvre. Mais elle doit également identifier les savoir être à instaurer qui vont permettre le développement des savoirs et savoir faire inventoriés. Elle doit également aider à la définition de la finalité stratégique. Dans ce contexte, elle ne peut être séparée du contrôle de gestion qui l’appuiera dans cette démarche au regard de procédures pré-établies.

Gestion des compétences, savoirs tacites et production de connaissances

La gestion des compétences a pour objectifs d’améliorer la performance de l’organisation et de valoriser les RH, elle est créatrice de valeur et de connaissances quand elle favorise l’apprentissage organisationnel.

La gestion des compétences dépasse le domaine de la gestion des ressources humaines pour devenir un atout stratégique de l’organisation. Elle est créatrice de valeur et permet à l’entreprise de s’adapter à l’environnement externe et d’ajuster ses ressources internes entre elles.

La compétence contribue à l’émergence de nouveaux modes d’organisation. Elle permet de diffuser un ensemble de normes, de valeurs et de raisonnements (qualité, service aux clients, … ). La gestion des compétences engendre une nouvelle conception de l’organisation et contribue à construire la notion même de valeur.

On attend du salarié de nouvelles formes d’implication qui vont au-delà de son poste de travail (travail prescrit) et on lui demande plus d’initiative, de prise de décision, la gestion de l’imprévu, voir l’innovation. Les salariés doivent être adaptables et savoir agir dans des situations de travail de plus en plus complexes. Ils doivent pouvoir pallier le manque de prévisibilité du contexte et savoir anticiper. De plus, la gestion des compétences introduit des critères de performance économique dans la rétribution des salaires ce qui modifie la relation au travail.

Les référentiels d’emplois, de compétences qui sont élaborés par les services RH définissent d’une part les tâches et activités et d’autre part les capacités requises par rapport à celles-ci. Dans la pratique, les compétences sont très liées aux situations de travail et au salarié puisqu’elles se constituent dans l’action en fonction des connaissances de la personne, de ses réactions face aux incidents et imprévus qui peuvent survenir et de son investissement dans le travail. A ce niveau pour être créatrice de valeur, la gestion des compétences doit s’inscrire dans une perspective développementale.

Le monde du travail est régi par des règles et réglementations qui sont sujettes à interprétation par les opérateurs qui les utilisent. Ces processus d’interprétation sont source de connaissances et enrichissent l’expérience des individus. Ils permettent un apprentissage et l’acquisition de savoirs nouveaux (savoirs tacites).

Quatrième partie : Pilotage de l’organisation et création de valeur

Rémunération des compétences, coopération et création de valeur

La valeur créée par l’entreprise dépend de ses ressources immatérielles, les connaissances, savoirs ou compétences des salariés, autant que de ses ressources matérielles. L’entreprise pour se différencier et évoluer a besoin que ses salariés mobilisent et développent leurs compétences. On comprend qu’il ne suffit pas que les compétences existent au sein de l’entreprise, il faut en plus que les salariés soient partie prenante de ce processus.

La rémunération des compétences est un outil qui peut permettre la coopération des salariés. La question se pose de savoir pourquoi, malgré cela, certains salariés adoptent une attitude coopérative et d’autres une position de « retrait ».

La rémunération des compétences permet de relier le salaire à la personne plutôt qu’au poste qu’elle occupe. Grâce à cela, l’entreprise peut voir un accroissement de sa productivité et avoir une main d’œuvre plus flexible. Cela peut également jouer sur la motivation des salariés, sur leur taux d’absentéisme, sur leur implication au travail, sur le turn over qui sera réduit, … . Par contre, il faut savoir que la mise en place d’une telle politique a un coût en matière de salaire et de formation et peut générer des risques de conflits aussi bien entre les salariés et la direction, qu’entre les salariés eux-mêmes. L’enjeu, pour l’entreprise, est de savoir dans quelle mesure les bénéfices qui sont attendus font plus que compenser les risques encourus. Le peu d’études réalisées cherche à analyser ce que l’on peut attendre d’une politique de rémunération des compétences et quels peuvent en être les conséquences. Elles laissent souvent de côté les réactions des salariés face à un tel dispositif alors qu’il est un des éléments essentiels de la réussite de celui-ci.

Les auteurs, au travers de la présentation d’une étude de cas, cherchent à comprendre les raisons qui expliquent les réactions des salariés. Il propose une étude qui se décompose en 3 volets : la 1ère étape consiste à mesurer, avec des indicateurs aussi objectifs que possible, la réaction des salariés (retrait et engagement) à la mise en place d’un système de rémunération des compétences. La 2ème étape consiste en une analyse approfondie des propos qui accompagnent ces réactions et qui permet de voir la position des salariés à l’égard d’un tel dispositif. La 3ème étape consiste à analyser le lien qu’il y a entre les comportements et les discours des salariés.

Compte tenu des résultats cette étude, 4 classes de salariés peuvent être identifiées :

-
« Classe du retrait pragmatique » concerne les salariés qui ne sont pas les plus anciens de l’entreprise mais qui sont entrés dans celle-ci avant la mise en place du nouveau système de rémunération. Ils ont un discours concret où ils évoquent ce qui ils ont « gagné » ou « perdu » avec l’adoption de la nouvelle classification. Ils expliquent qu’ils n’ont plus rien à attendre du « nouveau système » et qu’ils ont beaucoup perdu avec le passage à une logique de compétences car même si leur salaire n’a pas diminué, la progression qu’ils espéraient par leur ancienneté leur semblait plus favorable. Pour eux, le fait que l’entreprise puisse se mettre à « compter » la contribution du salarié, enlève à celui-ci la possibilité de donner de lui-même dans son travail. Ils se situent maintenant dans une logique de calcul avec l’idée de donnant/donnant.

-
« Classe du retrait critique » concerne les salariés les plus anciens de l’entreprise qui eux aussi ont connu l’ancien système de rémunération. Ils ont moins perdu que les salariés précédents lors de l’adoption de la nouvelle classification car ils sont proches de leur départ en retraite. Ils sont favorables à l’ancien modèle d’échange salarié où chacun réalisait son travail avec sa « conscience » et où le responsable hiérarchique connaissait la contribution de chacun sans besoin d’une évaluation à proprement parlé. Ils refusent de cautionner le système en acceptant de passer la barrière symbolique qui sépare les cadres et les non cadres.

-
« Classe de l’engagement critique » concerne les salariés qui sont arrivés dans l’entreprise juste avant l’adoption de la nouvelle classification. Pour eux, on a changé les « règles du jeu » en cours de la partie mais même s’ils considèrent qu’ils ont peut-être « perdu » lors de ce changement, la « logique compétence » leur donne de nouvelles perspectives d’évolution dans l’organisation. Ils ont pour beaucoup 2 positions opposées dans leur discours, l’une attachée à la reconnaissance des résultats et l’autre attachée à la reconnaissance de « l’effort » et du « mérite » au travail. Ils semblent essayer de concilier 2 logiques ce qui se traduit par un effort constant de justification et d’argumentation.

-
« Classe de l’engagement pragmatique » concerne les salariés les plus jeunes arrivés dans l’entreprise après l’adoption de la nouvelle classification. Pour eux, l’échange salarial doit être avant tout équilibré et permettre un échange entre contribution et reconnaissance en matière de salaire mais surtout une évolution et des possibilités d’apprentissage qui leur permettent de se constituer un « capital » de compétences garant de leur employabilité future. Ils ne sont pas particulièrement attaché à l’entreprise et envisage même d’ici quelques années la possibilité de la quitter pour vendre ailleurs leurs compétences si une meilleure opportunité s’offre à eux. C’est la classe qui est la plus proche du terme de « compétences ».

Au vu de cette étude, on constate que la mise en place d’un système de rémunération des compétences entraîne des réactions diverses chez les salariés. La rupture la plus importante ne se fait pas entre les salariés « en retrait » et ceux qui sont le plus « engagés », elle se situe plutôt par rapport à la période d’arrivée des salariés dans l’entreprise et par rapport au fait que celle-ci se soit faite avant ou après la mise en place de la réforme. On voit ainsi que les salariés attache une importance à la convention constitutive de l’échange salarial de départ. Des ajustements peuvent être faits à l’intérieur de celui-ci mais le cadre lui-même doit rester stable.

V -
Principales conclusions

Nous pouvons dire que la gestion des compétences crée de la valeur dans la mesure où elle permet aux salariés de se développer professionnellement et d’augmenter leur employabilité.

Le knowledge management, bien que concept plus récent, participe également à cette création de valeur au sein de l’entreprise mais ne semble pas devoir être pérenne. Georges Trepo avance l’idée qu’il puisse même être totalement abandonné d’ici quelques années.

Si la gestion de compétences et le KM sont essentiels pour la création de valeur, nous constatons à la lecture de cet ouvrage que la GRH contribue à cet effet lorsqu’elle :

-
met en place des listes de postes clés,

-
établit des référentiels de compétences,

-
propose des systèmes d’évaluation des salariés et définit des plans de progrès individuels,

-
participe à la mise en place de systèmes qui permettent la reconnaissance professionnelle des individus (rémunération, professionnalisation, …).

C’est la conjugaison de tous ces éléments qui feront que l’entreprise pourra être globalement performante et avoir un avantage concurrentiel.

V
-
Actualité de la question et commentaires personnels

Aujourd’hui, le contexte concurrentiel, économique, technologique et sociétale fait que les entreprises évoluent en permanence et doivent adapter leur organisation et leur mode de fonctionnement de façon continue. Elle doivent mobiliser leurs ressources et chercher à utiliser les connaissances de leurs salariés, gérer et développer leurs compétences et créer ainsi de la valeur pour être performante vis-à-vis des parties prenantes que sont les clients, les actionnaires, le personnel et la société. Elles doivent pour cela permettre l’acquisition de savoirs nouveaux, favoriser les échanges et les situations d’apprentissage.

Manager les connaissances au sein d’une organisation est devenue nécessaire et doit participer au développement des compétences de ses salariés par l’échange et les apprentissages collectifs.

Comme nous l’avons vu dans cet ouvrage, les connaissances et compétences sont de plus en plus souvent définies comme un capital immatériel, source d’efficience pour l’organisation. La gestion et le partage des connaissances deviennent de enjeux importants pour les entreprises, le management des connaissances constituant un élément essentiel dans le développement des compétences collectives et individuelles de l’organisation.

Ces dernières années, les connaissances développées et utilisées sont vues comme une richesse et une valeur pour les entreprises. Mais la prolifération de celles-ci pose le problème de savoir repérer et identifier les connaissances clés liées aux objectifs de l’organisation. Il s’agira pour les entreprises de se centrer sur celles-ci et de permettre leur développement, une vraie gestion sera nécessaire et indispensable.

Très vite, on s’est aperçu que le partage et la transmission des connaissances était primordiale et on a utilisé les technologies de l’information et de la diffusion pour cela. Les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication sont aujourd’hui un atout important car elles permettent une circulation rapide de l’information efficiente, la mémorisation et la capitalisation des expériences, la partage des savoir faire métier, l’accès rapide à des connaissances diverses.

La contribution des NTIC à la création de valeur prend plusieurs formes : intranet, internet (sites web performants), messageries, forums qui permettent le partage d’expériences sur des thématiques précises, gestion électronique documentaire, groupeware, … . Les NTIC sont devenues des outils essentiels pour la construction de la compétitivité. La coopération, le travail en réseau, la connaissance partagée sont autant de concepts dont les entreprises ont besoin pour générer de la valeur. Le Knowledge Management est devenu un facteur essentiel de la performance.

Aujourd’hui, certaines entreprises s’organisent en réseau pour partager leurs savoirs, expériences et compétences. En effet, une organisation en réseau facilite les apprentissages car elle favorise et stimule les échanges entre les acteurs. Elle contribue également à l’instauration de nouveaux rapports entre les individus et élargit le potentiel de résolution de problème. Elle permet la mise à disposition et l’échange des connaissances et des compétences entre les membres du réseau. Comme cela a été démontré au travers d’un exemple dans l’ouvrage présenté, ce système d’organisation est positif et enrichissant pour ses membres.

Comme nous le montre les différentes interventions de ce colloque, nous constatons que le rôle et les fonctions des services RH changent. Il y a encore une vingtaine d’années, les DRH ne faisaient que de l’administration. Aujourd’hui, la fonction RH évolue et cherche à être en phase avec les enjeux stratégiques de l’organisation. La RH est de plus en plus intégrée au sein de l’entreprise et impliquée au niveau de sa stratégie. Les RH apparaissent comme un des facteurs « clés » de la performance de l’entreprise et contribuent à la création de valeur en étant acteur, comme nous l’avons vu dans cet ouvrage, au niveau de la gestion des connaissances et des compétences des salariés.

Il faut préciser que même si nous assistons à un changement de culture dans les organisations, la gestion des connaissances et des compétences ne se pratique pas encore dans toutes les entreprises. Il y a à ce niveau un décalage entre la théorie, les références que l’on trouve dans de nombreux ouvrages et ce qui se pratique réellement sur le « terrain ». Il faudra certainement encore du temps pour que les choses évoluent et se mettent en place.
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